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Sénat - 327. — 2 .

L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications en
deuxième lecture le projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

PREMIÈRE PARTIE

DE LA LIBERTÉ ET DE LA DÉTENTION
AU COURS DE L'INSTRUCTION

Article premier.

La section VII du chapitre premier du titre III du Livre pre­
mier du Code de procédure pénale est remplacée par les disposi­
tions suivantes :

« SECTION VII

« Du contrôle judiciaire et de la détention provisoire.

« Art. 137. — Le contrôle judiciaire et la détention provisoire
ne peuvent être ordonnés qu'à raison des nécessités de l'instruction
ou à titre de mesure de sûreté et selon les règles et conditions
énoncées ci-après . »

« Sous-section 1 .

« Du contrôle judiciaire .

Art . 138 . — Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le
juge d'instruction si l'inculpé encourt une peine d'emprisonnement
correctionnel ou une peine plus grave.
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« Ce contrôle astreint l'inculpé à se soumettre, selon la déci­
sion du juge d'instruction à une ou plusieurs des obligations ci-
après énumérées :

« 1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le
juge d'instruction ;

« Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée
par le juge d'instruction qu'aux conditions et pour les motifs déter­
minés par ce magistrat ;

« 3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que
dans les lieux déterminés par le juge d'instruction ;

« 4° Informer le juge d'instruction de tout déplacement au-
delà de limites déterminées ;

« 5° Se présenter périodiquement aux. services ou autorités
désignés par le juge d'instruction qui sont tenus d'observer la plus
stricte discrétion sur les faits reprochés à l'inculpé ;

« 6° Répondre aux convocations de toute autorité ou de toute
personne qualifiée désignée par le juge d'instruction et se soumettre,
le cas échéant, aux mesures de contrôle portant sur ses activités
professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ;

« 7° Remettre soit au greffe , soit à un service de police ou
à une brigade de gendarmerie tous documents justificatifs de
l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé
valant justification de l'identité ;

« 8° S'abstenir de conduire tous les véhicules ou certains
véhicules et , le cas échéant, remettre au greffe son permis de
conduire contre récépissé ;

« 9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines per­
sonnes spécialement désignées par le juge d'instruction, ainsi que
d'entrer en relation avec elles, de quelque façon que ce soit ;

« 10° Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement
ou de soins , même sous le régime de l'hospitalisation , notamment
aux fins de désintoxication ;

« 11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais
de versement, en une ou plusieurs fois, sont fixés par le juge
d'instruction, compte tenu notamment des ressources de l'inculpé ;
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« 12° Ne pas se livrer à certaines activités professionnelles
lorsque l'infraction a été commise dans l'exercice ou à l'occasion
de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nou­
velle infraction soit commise .

« Les mesures d'application du présent article sont détermi­
nées en tant que de besoin par un . règlement d'administration
publique.

« Art . 139. — L'inculpé est placé sous contrôle judiciaire par
une ordonnance du juge d'instruction qui peut être prise en tout
état de l'instruction .

« Le juge d'instruction peut, à tout moment, imposer à l'inculpé
placé sous contrôle judiciaire une ou plusieurs obligations nouvelles ,
supprimer tout ou partie des obligations comprises dans le contrôle,
modifier une ou plusieurs de ces obligations ou accorder une dis­
pense occasionnelle ou temporaire d'observer certaines d'entre elles .

« Avis de toute ordonnance prévue au présent article est donné
par le greffier au procureur de la République, le jour même où elle
est rendue.

« Art. 140 . — La mainlevée du contrôle judiciaire peut être
ordonnée à tout moment par le juge d'instruction, soit d'office, soit
sur les réquisitions du Procureur de la République, soit sur la
demande de l'inculpé après avis du Procureur de la République. »

« Le juge d'instruction statue sur la demande de l'inculpé, dans
un délai de cinq jours, par ordonnance motivée .

« Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans ce délai,
l'inculpé peut saisir directement de sa demande la chambre d'ac­
cusation qui, sur les réquisitions écrites et motivées du pro­
cureur général , se prononce dans les quinze jours de la saisine .
A défaut, la mainlevée du contrôle judiciaire est acquise de plein
droit, sauf si des vérifications concernant la demande de l'inculpé
ont été ordonnées .

Art . 142 . — Suppression, conforme.
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«Art. 143. — Si l'inculpé se soustrait volontairement aux obli­
gations du contrôle judiciaire, le juge d'instruction, quelle que
soit la durée de la peine d'emprisonnement encourue, pourra
décerner à son encontre mandat d'arrêt ou de dépôt en vue de sa
détention provisoire.

« Les mêmes droits appartiennent en tout état de cause à la
juridiction qui est compétente selon les distinctions de l'article 150-6.
Toutefois , à l'encontre de l'accusé, il n'y a pas lieu à délivrance d'un
mandat et l'ordonnance de prise de corps est exécutée sur l'ordre
du président de la Cour d'assises ou, dans l'intervalle des sessions,
du président de la chambre d'accusation.

« Art . 146 . — Conforme.

« Sous-section 2 .

« De la détention provisoire .

« Art . 150. — Conforme.

« Art. 150-1 . — L'ordonnance du juge d'instruction prescrivant
la détention provisoire doit être spécialement motivée d'après les
éléments de l'espèce par référence aux dispositions de l'article 150.
Elle peut être rendue en tout état de l'information .

« La détention ne peut excéder quatre mois. Toutefois , à
l'expiration de ce délai le juge d'instruction peut la prolonger par
une ordonnance motivée comme il est dit à l'alinéa précédent.
Aucune prolongation ne peut être prescrite pour une durée de
plus de quatre mois .

« Les ordonnances visées au présent article sont rendues après
avis du procureur de la République et observations de l'inculpé
ou de son conseil .

« Art . 150-3 . — En matière criminelle, la détention provisoire
est prescrite par mandat du juge d'instruction sans ordonnance
préalable.
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« S'il apparaît au cours de l'instruction que la qualification cri­
minelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux
fins de réquisition, ordonner soit le maintien de l'inculpé en déten­
tion conformément à l'article 150-1 , soit sa mise en liberté assortie
ou non du contrôle judiciaire .

« Art . 150-8 . — Préalablement à la mise en liberté, le deman­
deur doit, par acte reçu au greffe de la maison d'arrêt, élire domi­
cile , s'il est inculpé, dans la ville où se poursuit l'information et,
s'il est prévenu ou accusé, dans celle où siège la juridiction saisie
du fond de l'affaire. Avis de cette déclaration est donné par le
chef de cet établissement à l'autorité compétente .

« Sous-section 3 .

« De l'indemnisation à raison d'une détention provisoire .

« Art . 150-9 . — Conforme .

« Art. 150-11 . — La commission, saisie par voie de requête
dans le délai de six mois de la décision de non-lieu, de relaxe ou
d'acquittement devenue définitive, statue par une décision non
motivée qui n'est susceptible d'aucun recours de quelque nature
que ce soit . Seules les décisions de rejet sont obligatoirement
motivées .

« Les débats ont lieu et la décision est rendue en chambre du
conseil . Le débat est oral et le requérant peut être entendu sur
sa demande .

« La procédure devant la commission qui a le caractère d'une
juridiction civile est fixée par un décret en Conseil d'État .

« Art. 150-12 . — Conforme. »

Article premier bis .

. . . Conforme . . .
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Art. 2 .

Les articles 178, 179, 181 et 183 du Code de procédure pénale
sont modifiés ainsi qu'il suit :

« Art . 178. — Si le juge estime que les faits constituent une
contravention, il prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal
de police .

« Art . 179 . — Si le juge estime que les faits constituent un
délit, il prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal correc­
tionnel .

« L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire
ou au contrôle judiciaire.

« Toutefois , le prévenu peut être maintenu ou exceptionnelle­
ment mis en état de détention provisoire ou sous contrôle judiciaire
jusqu'à sa comparution devant le tribunal par une ordonnance
distincte spécialement motivée . En cas de mise ou de maintien en
détention provisoire , les éléments de l'espèce expressément énoncés
dans l'ordonnance doivent justifier cette mesure particulière de
sûreté au regard des dispositions du 2° de l'article 150.

« L'ordonnance prescrivant le maintien ou le placement en
détention provisoire cesse de produire effet à l'expiration d'un
délai de quatre mais . »

« Art . 183. — Les Conseils de l'inculpé et de la partie civile
sont avisés, dans les vingt-quatre heures, de toutes ordonnances
juridictionnelles, soit par lettres recommandée, soit par notifica­
tion écrite avec émargement au dossier de la procédure .

« Dans les mêmes formes et délais , les ordonnances de règle­
ment sont portées à la connaissance de l'inculpé et les ordonnances
de renvoi ou de transmission des pièces au procureur général, à
celle de la partie civile .

« Sous réserve , en ce qui concerne les ordonnances rejetant
une demande de mainlevée du contrôle judiciaire, des dispositions
de l'article 141 , les ordonnances dont l'inculpé ou la partie civile
peuvent, aux termes de l'article 186, interjeter appel, leur sont
signifiées à la requête du procureur de la République dans les vingt-
quatre heures .
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« Avis de toute ordonnance non conforme à ses réquisitions
est donné au procureur de la République, le jour même où elle
est rendue, par le greffier, sous peine d'une amende civile de
10 F prononcée par le président de la chambre d'accusation. »

Art. 3 .

L'article 186 du Code de procédure pénale est modifié ainsi
qu'il suit :

« Art. 186. — Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre
les ordonnances prévues par les articles 87, 140, 150-1 , 150-5, 156
(alinéa 2), 159 (alinéa 2), 167 (alinéa 2) et 179 (alinéa 3).

« La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de
non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses
intérêts civils . Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter
sur une ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relative
à la détention de l'inculpé ou au contrôle judiciaire.

« L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel
de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire,
statué sur sa compétence.

« L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé
par déclaration au greffe du tribunal dans les trois jours de la
notification ou de la signification faite conformément à l'article 141 ,
à l'article 150-1 ou à l'article 183 . Si l'inculpé est détenu, sa décla­
ration d'appel est transmise par l'intermédiaire du surveillant-chef
dans les conditions prévues à l'article 503 .

« Le dossier de l'information ou sa copie établie conformé­
ment à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du procureur
de la République , au procureur général, qui procède ainsi qu'il est
dit aux articles 194 et suivants.

« En cas d'appel par le ministère public d'une ordonnance
de mise en liberté ou d'une ordonnance refusant de faire droit
à des réquisitions de" maintien" en" détention, l'inculpé détenu est
maintenu en prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel et,
dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procu­
reur de la République, à moins que celui-ci ne consente à la mise
en liberté immédiate.
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« En cas d'appel par le ministère public d'une ordonnance
de mainlevée ou de modification d'une décision de placement sous
contrôle judiciaire, la première décision continue à produire ses
effets jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel. Elle continue
également, en tous les cas, à produire ses effets jusqu'à l'expira­
tion du délai d'appel du procureur de la République, à moins
que l'ordonnance de mainlevée ou de modification n'ait été prise
conformément aux réquisitions de celui-ci ou qu'il ne consente à
son exécution immédiate. »

Art . 4 .

L'article 213 du Code de procédure pénale est modifié ainsi
qu'il suit :

« Art. 213 . — Si la chambre d'accusation estime que les faits
constituent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi
de l'affaire dans le premier cas devant le tribunal correctionnel,
dans le second cas devant le tribunal de police .

« Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et
le contrôle judiciaire prend fin. Toutefois, la chambre d'accu­
sation peut faire application, par un arrêt spécialement motivé,
des dispositions prévues aux troisième et quatrième alinéas de
l'article 179.

« En cas de renvoi devant le tribunal de police, le prévenu
détenu est immédiatement remis en liberté ; le contrôle judiciaire
prend fin. »

Art. 6 bis .

Conforme

Art. 6 quater.

. Conforme .
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Art. 7 .

L'article 471 du Code de procédure pénale est rédigé ainsi
qu'il suit :

« Art. 471 . — Nonobstant appel, le prévenu détenu qui a été
acquitté, ou absous, ou condamné, soit à l'emprisonnement avec
sursis comportant ou non mise à l'épreuve, soit à l'amende , est
mis en liberté immédiatement après le jugement.

« Il en est de même en cas de condamnation à une peine
d'emprisonnement, lorsque la détention provisoire a été ordonnée
ou maintenue en application de l'article 464-1 ou de l'article 465,
premier alinéa, aussitôt que la durée de la détention a atteint
celle de la peine prononcée .

« Le contrôle judiciaire prend fin sauf si le tribunal en décide
autrement lorsqu'il prononce une condamnation à l'emprisonne­
ment sans sursis ou asserti du sursis avec mise à l'épreuve. »

Art . 8 bis .

Conforme

Art. 9 .

L'article 569 du Code de procédure pénale est modifié ainsi
qu'il suit :

« Art. 569. — Pendant les délais du recours en cassation et,
s'il y a eu recours, jusqu'au prononcé de l'arrêt de la Cour de
cassation , il est sursis à l'exécution de l'arrêt de la cour d'appel,
sauf en ce qui concerne les condamnations civiles, et à moins que
la cour d'appel ne confirme le mandat décerné par le tribunal en
application de l'article 464-1 ou de l'article 465, premier alinéa, ou
ne décerne elle-même mandat sous les mêmes conditions et selon
les mêmes règles.
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« Le contrôle judiciaire prend fin, sauf si la cour d'appel
en décide autrement lorsqu'elle prononce une condamnation à
l'emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis avec mise à
l'épreuve.

« En cas d'acquittement, d'absolution ou de condamnation soit
à l'emprisonnement assorti du surisis simple ou du sursis avec mise
à l'épreuve , soit . à l'amende, le prévenu détenu est , nonobstant
pourvoi, mis en liberté immédiatement . après l'arrêt.

« Il en est de même en cas de condamnation à une peine
d'emprisonnement, lorsque la détention provisoire a été ordonnée
ou maintenue dans les conditions prévues par l'alinéa premier,
aussitôt que la durée de la détention aura atteint celle de la peine
prononcée. »

Art. 10 quater.

. Conforme .

DEUXIÈME PARTIE

DE LA RÉPRESSION DES CRIMES ET DÉLITS

CONTRE LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT

Art. 11 .

Les articles 15, 16 , 29, 39 et 48 de la loi n° 63-23 du 15 janvier
1963 fixant la composition, les règles de fonctionnement et la pro­
cédure de la Cour de sûreté de l'État instituée par l'article 698
du Code de procédure pénale sont modifiés comme suit :

« Art. 15 . — Les crimes et délits déférés à: la Cour de sûreté
de l'État dans les conditions fixées par l'article 698 du Code de
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procédure pénale sont poursuivis selon les règles du droit com­
mun sous réserve des dispositions ci-après. Ils sont instruits selon
les règles de droit commun applicables en matière criminelle. »

Art. 16 . — Le délai de garde à vue prévu aux alinéas 1 des
articles 63, 77 et 154 du Code de procédure pénale est de quarante-
huit heures.

« Toutefois, le ministère public près la Cour de sûreté de
l'État, dans les cas prévus aux articles 63 et 77 précités, et le juge
d'instruction, dans le cas prévu à l'article 154, peuvent, par une
autorisation écrite, le prolonger pour une durée de deux jours .

« Une nouvelle autorisation, donnée dans les mêmes formes,
avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, peut, si les
nécessités de l'enquête continuent à l'exiger, porter à six jours la
durée totale maximum de ladite garde à vue .

« Le ministère public près la Cour de sûreté de l'État contrôle
la garde à vue conformément aux règles du Code de procédure
pénale . Il lui appartient, s'il l'estime utile, de se faire présenter
à tout moment, sur les lieux de la garde à vue, la personne qui s'y
trouve retenue . Il peut déléguer ses pouvoirs au procureur de la
République du ressort dans lequel la garde à vue est exercée .

« Chacune des autorisations prévues aux alinéas 2 et 3 ci-
dessus ne peut intervenir qu'après . comparution devant le magis­
trat compétent ou le magistrat par lui délégué .

« Pour l'exécution de la garde à vue prévue au présent article,
les formalités énoncées aux articles 63 , alinéas 2 et 3, 64, alinéas 1 ,
2 et 5, 77, alinéas 1 et 2 , 154, alinéa 1 , sont prescrites à peine de
nullité de la procédure .

« Art . 29 . — Toutes les ordonnances du juge d'instruction
peuvent faire l'objet de la part du ministère public d'un référé
devant la chambre de contrôle de l'instruction.

« Le même droit appartient à l'inculpé, mais uniquement en
ce qui concerne les ordonnances rejetant une demande de mise en
liberté.

« Le référé est reçu par déclaration , au greffe de la Cour de
sûreté de l'État dans un délai de vingt-quatre heures à compter du
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jour de l'ordonnance en ce qui concerne le ministère public ou de
la notification en ce qui concerne l'inculpé. La déclaration de l'in­
culpé est transmise dans les formes prévues à l'article 503 du Code
de procédure pénale.

« La chambre de contrôle de l'instruction statue sur conclu­
sions écrites du procureur général et, s'il y a lieu, sur mémoire de
l'inculpé, sans audition des parties ni de leurs conseils, à l'expiration
d'un délai de quarante-huit heures à compter de la réception de la
déclaration au greffe .

« Pendant un délai d'un mois à compter d'une décision de la
chambre de contrôle de l'instruction rejetant une demande de mise
en liberté, l'inculpé ne peut se pourvoir à nouveau contre une déci­
sion du juge d'instruction prise en la matière .

« En cas de référé du ministère public, l'inculpé détenu est
maintenu en prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ce référé et,
dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai du référé du minis­
tère public, à moins que celui-ci ne consente à la mise en liberté
immédiate .

« Art. 39. — Le président donne lecture , en audience publique,
de l'arrêt. Si le fait retenu contre l'accusé ne tombe pas ou ne
tombe plus sous l'application de la loi pénale, ou si l'accusé est
déclaré non coupable, la Cour prononce l' acquittement de celui-ci
et le président ordonne qu'il soit mis en liberté s'il n'est retenu pour
autre cause .

« Si l'accusé bénéficie d'une excuse absolutoire, la Cour pro­
nonce son absolution et le président ordonne qu'il soit mis en
liberté s'il n'est retenu pour autre cause .

« Si l'accusé est reconnu coupable, l'arrêt prononce la condam­
nation. Lorsque la peine prononcée est au moins d'une année d'em­
prisonnement, la Cour peut, par décision spéciale et motivée, décer­
ner mandat de dépôt ou d'arrêt contre l'accusé, dans les conditions
prévues par les dispositions de l'article 465, alinéas 2, 4, 5 et 6 du
Code de procédure pénale .

« En cas de condamnation ou d'absolution, l'arrêt condamne
l'accusé aux dépens envers l'État.
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« Art . 48 . — Le 1° de l'alinéa 1 est ainsi rédigé :

« 1° Le délai de garde à vue prévu à l'article 16, alinéa 1 ,
peut être prolongé dans les conditions fixées par cet article pour des
périodes n'excédant pas cinq jours et sans que la durée totale de la
garde à vue puisse excéder douze jours . (Le reste sans change­
ment.) »

Art. 12 .

L'article 22 de la loi n° 63-23 du 15 janvier 1963 est abrogé .

TROISIÈME PARTIE

PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE

Art. 13 .

Il est inséré, après l'article 8 du Code civil , un article 9
ainsi conçu :

« Art . 9 . — Chacun a droit au respect de sa vie privée .

« Les juges peuvent, sans préjudice de la réparation du
dommage subi, prescrire toutes mesures, telles que séquestre,
saisie et autres, propres à empêcher ou faire cesser une atteinte
à l'intimité de la vie privée ; ces mesures peuvent, s'il y a urgence,
être ordonnées en référé . »

Art. 14.

Conforme
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QUATRIÈME PARTIE

L'EXÉCUTION DES PEINES

Art. 20.

Le titre IV du livre V du Code de procédure pénale est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« TITRE IV

« DU SURSIS

« Art . 735 . — Conforme.

« Art. 736. — Elle ne s'étend pas non plus aux peines acces­
soires et aux incapacités résultant de la condamnation .

« Toutefois , les peines accessoires et les incapacités cesse­
ront d'avoir effet du jour où , par application des dispositions de
l'article 735, la condamnation aura été réputée non avenue .
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« Art . 742 . — Conforme.

« Art. 744-3 et 744-4. — Conformes .

« Art . 746. — Conforme.

Art. 22 .

Conforme

Art. 22 . bis.

Les articles 774, dernier alinéa, 782 et 798, 2e alinéa, du code
de procédure pénale sont modifiés comme suit :

« Art. 774 (dernier alinéa). — Lorsqu'il n'existe pas de fiche
au casier judiciaire ou lorsque la fiche porte mention d'une condam­
nation réhabilitée judiciairement ou de plein droit depuis plus
de cinq ans pour une peine criminelle ou trois ans pour une peine
correctionnelle ou de police, le bulletin n° 1 porte la mention
« néant. »

« Art. 782 . — Toute personne condamnée par un tribunal
français à une peine criminelle, correctionnelle ou contravention­
nelle, peut être réhabilitée . »

« Art. 798 (2e alinéa). — Dans ce cas les bulletins numéros 2
et 3 du casier judiciaire et, à l'expiration des délais prévus au
dernier alinéa de l'article 774, le bulletin n° 1 ne doivent pas men­
tionner la condamnation . »
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CINQUIÈME PARTIE

DE LA SUPPRESSION DE LA RELÉGATION

ET DE L'INSTITUTION DE LA TUTELLE PÉNALE

Art. 23 .

Conforme

SIXIÈME PARTIE

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES

Art. 37 .

Conforme
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Art. 44.

Les dispositions de la présente loi relatives au contrôle judi­
ciaire et à la détention provisoire entreront en vigueur le 1er jan­
vier 1971 .

Pour l'application des articles 150-9 et suivants du Code de
procédure pénale, en ce qui concerne les affaires où la décision
de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement est devenue définitive entre
le 1er janvier 1969 et le 1er janvier 1971 . La Commission pourra être
saisie jusqu'au 1er juillet 1971 .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1970 .

Le Président,

Signé : Achille PERETTI.


